Logo / en-tête collectivité
Modèle : arrêté
Logo / en-tête collectivité
Modèle : arrêté

Arrêté portant réintégration suite à suspension dans le cadre des règles relatives à la situation sanitaire liée à la COVID (fonctionnaire)
De M. ……….
Grade et emploi : …………….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 modifiée relative à la gestion de la crise sanitaire,

Vu la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire,
Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
Vu le décret n° 2023-368 du 13 mai 2023 relatif à la suspension de l'obligation de vaccination contre la covid-19 des professionnels et étudiants,
Considérant l’arrêté de suspension de fonctions pour défaut de satisfaction de l’obligation vaccinale en date du …/…/…,
Considérant que le décret n°2023-368 du 13 mai 2023 relatif à la suspension de l'obligation de vaccination contre la covid-19 des professionnels et étudiants suspend l’article 12 de la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire à compter du 15 mai 2023.
Considérant qu’il convient de réintégrer madame/monsieur……………dans ses fonctions 

Arrête

Article 1
Madame/Monsieur……………est réintégré dans ses fonctions à compter du ……….
A compter de cette date, Madame/Monsieur…....recouvrera sa rémunération ainsi que l’intégralité de ses droits statutaires. 

Article 2

Ce rétablissement ne donne pas lieu au rappel de rémunération pour la période correspondant à la durée de suspension. L’agent suspendu ne peut se prévaloir d’aucune reconstitution de sa carrière pendant la période durant laquelle il a été écarté du service (droit à l’avancement - promotion interne ; congés annuels ; reconstitution des droits sociaux).

Article 3
Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, au représentant de l’Etat, et notifié à l'intéressé(e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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